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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  des  anciens 


R A P P O R T 

FAIT 

PAR  J.  D U F F A U, 

Sur  la  réfolution  du  7 brumaire  an  7,  relative  au 
rapport  d* un  décret  de  la  Convention  nationale 
du  14.  fruclidor  an  2. 


uat<, 

mis 


Séance  du  27  brumaire  an  7. 


Cit  ovins  Repré  sent  an  s, 

Vous  avéa  nommé  dans  la  féance  du  8 de  ce  mois 
une  commiffion  pour  vous  faire  un  rapport  fur  la  réfo- 
lution  du  7 , qui  a pour  objet  de  rapporter  un  décret  de 
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viens 


ventîpn  nation  a îe , du  14 
nom  vous  préfenter  le  réCultat  de  ïon  examen. 

Zeue  réfolutién  a été  prifè  dans  la  forme  d’urgence. 

Les  motifs  en  font  ainfi  conçus  *. 

Confidèrant  qu  il  eft  inftant  de  rapporter  les  lois  dont 
[effet  feroit  d’entraver  îa  marche  des  tribunaux, 

» Déclare  qu’il  y a urgence.  » 


Les  motifs  préfentés  dans  des  termes  purement  généraux 
ne  préjugeant  point  le  fond  de  la  queftion  , ont  paru  a 
votre  com  million  d’autant  plus  fufiifans  pour  déterminer 
l’urgence  , que  la  marche  des  tribunaux'  le  trouve  réelle- 
ment entravée  dans  Pefpèce  dont  je  vais  vous  rendre 
compte , jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  ftatué  fur  le  décret  dont 
on  demande  le  rapport. 

Votre  commiffion  vous  propofe  de  reconnoîcre  l'urgence 
fur  les  mptifs  énoncés  dans  lé  préambule  de  la  réfoîution. 

Repréfentans  du  peuple  , ce  n’eft  qu’après  avoir  eu  con- 
noi (fiance  des  faits  qui  le  font  palfés  avant  le  décret  du  14 
fruâidor  an  a que  le  Gonfeil  peut  fixer  fon  opinion  fur 
la  réfoîution  qui  lui  eft  préfentée.  Je  vais  les  tracer  en  peu 
de  mots. 

Le  4 novembre  1790  y le  citoyen  Gontier , commandant 
le  navire  l'aimable  Louife  > du  port  de  Breft , le  fréta  pour 
le  compte  du  citoyen  Dourlens , qui  le  chargea  d’une 
quantité  de  blé  & de  fèves  deftinés'  pour  le  port  de 
Marfeille. 

Les  vents  contraire  ayant  fufpendu  le  départ  du  navire 
jufquau  19  février  (nivant  ^époque  à laquelle  le  capitaine 
alioit  fe  mettre  en  mer  , le  citoyen  Douflens  y forma  oppo- 
fition  , 8c  prétendit  que  les  grains  avoient  pris  de  réchauffe- 
ment', 8c  qu’ils  ne  pouvoient  fans  danger  fupporter  le 
voyage.  11  fut. fait  fur  fa  réquifitjon  des  vérifications,  pour 
conftàter  il  le  mauvais  état  de  la  cargaifon  provenoit  du 
vice  propre,  ou  de  l’eau  qui  avoit  pénétré  dans  le  navire. 

De  là  naquit  une  conrcftation  qui  fut  portée  devait 


s 

_ l'amirauté  de  Dunketfque , qui.,  par  jugement  du  i6  mar* 
1791/  > attendu  qu’il  n’écoic  pas  prouvé  que  le* dommage 
caufé  au  blé' avoir  eu  lieu  par -Peau  de  mer  , condamna 
Dourlens  à payer  à Gontier  trois  mille  cent  neuf  francs  neuf 
fous  neuf  deniers  , montant  du  fret  & avarie  . . . 

o Le  jugement  fut  fïgnifié  le  lendemain  17  mars. 

Le  21  , c’cft-à  dire  cinq  jours  après  , Dourlens  fit 
fignifier  un  a&e  d’appel. 

Le  a4  il  déclara  au  greffe  du  diftriék  de  Bergues,  féani 
à Dunkerque,  qu’en  conformité  de  l’article  II  du  titre  V 
du  décret  concernant  l’ordre  judiciaire  , il  confentit  à dé- 
férer à ce  tribunal  la  connoiflance  de  l’appel. 

ke  5 avril  , Gontier  fe  préfenta  aufïi  au  greffe  du- même 
tribunal , mais  il  avoir  laifTé  paffer  le  délai  prefcrit  pour  fon 
exclufion  ; il  y déclara  qu’il  acceptait  également  ce  tribunal 
pour  juge  de  l’appel,  fans  préjudice  (fut-il  dit),  de  la  dé-, 
chéance  portée  par  l’article  XIV  du  titre  V du  décret  du  16 
août  1790. 

Le  7 avril , Dourlens  , au  lieu  de  fuivre  rinftance  devant 
le  tribunal  qu’il  avoir  lui- même  choifi  , fit  afligner  Gontier 
devant  le  diftriét  de  Saint- Orner , fous  prétexte  que  fon 
ad  ver  faire  avok  iaifîe  paffer  la  huitaine  franche  fans  faire 
fon  option  , & qu’il  étoit-  lui-même  fondé  à rétrader  la 
fienne,  ^ Le  tribunal  de  Bergues  renvoya  l’appel  au  tri- 
bunal de  Saint  - Orner  ; Gontier  s’y  préfenta  y 8c  conclut* 
comme  devant  celui  de  Bergues  , à la  déchéance  de  l’appel 
de  la  fentence  de  l’amirauté  , comme  ayant  été  interjeté 
par  Dourlens  avant  la  huitaine  de  fa  date. 

Le  i5  avril  Je  tribunal  de  Saint-Omer  débouta  Gontier 
de  fa  prétention , par  le  motif  que  la  loi  du  16  août 
1790  ne  pouvoir  s’appliquer  aux  appels  de  fentences  d’arni- 
rauté  9 antérieures  à la  loi  du  2.4  mars  179.1. 

Gontier  k pourvut  en  caffation  contre  le  jugement ,8c 
fit  fignifier,  U 20  avril  , celui  du  tribunal  de  cafTation  qui 
admettait  fa  requête  ; cette  notification  n’arrêta  point  le- 
jugement  du  fond  ; le  premier  juillet  fui  vaut,  Gontiex 
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fat  condamné  par  défaut  à payer  à Doutlens  la  fotnme 
de  30,572,  liv.  14  fous  pour  le  prix  du  blé , & à d'autres 
frais , & la  fentence  de  l’amirauté  fut  infirmée.  , 

Ce  dernier  jugement  fut  auffi  attaqué  par  Gontier 
devant  le  tribunal  de  calTation  ; les  parties  s’étant  miles 
en  nréfence  devant  ce  tribunal  , il  y fut  rendu  un  jugement 
le  6 frimaire  de  l’an  2 , qui  prononça  la  caffation  des 
iuzeraens  rendus  par  le  tribunal  de  Saint- Orner  , & ren- 
voya les  parties  à fe  pourvoir  devant  un  autre  tribunal, 
conformément  à la  loi  du  27  novembre  1790. 

Le  jugement  fut  exécuté  , Sê  le  tribunal  du  diftrict  de 
Calais  , choifi  par  les  parties  , jugea  contradifioirement , & 
confirma,  le  5 truflidor  an  2 , la  fentence  de  1 amirauté. 

Le  1 du  même  mois  de  fruâàdor  , il  fut  rendu  pat 
la' Convention  nationale  un  decrtt  conçu  en  ces  termes. 

« La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rap- 
» port  de  fon  comité  de  légiflation  fur  la  pétition 
» Doutlens,  de  Dunkerque,  tendante  à obtenir  iannul- 
» lation  dun  jugem  nt  du  tribunal  de  caffation  . déclaré 
» nul  & comme  non  avenu  , le  jugement  du  tribunal  de 
» caffation  du  6 frimaire  dernier , qui  caffe  les  juge- 
» mens  des  i5  avril,  premier  juillet  & 19  août  1791» 

» rendus  pat  le  tribunal  du  diffriét  de  Saint-Omer.  » 

Gontier  s’eft  pourvu  devant  la  Convention  nationale  pour 
obtenir  le  rapport  de  ce  décret  ; il  ri’a  pu  y parvenir 

La  refolution  qui  vous  eft  foumife  prononce  ce  rap- 
port ; elle  contient  d ux  articles  principaux  ainfi  rédigés: 
r Art  I.  « Le  décret  de  la  Convention  nationale  , du  14 
fruéfidor  an  2,  qui  annulle  un  jugement  du  tribunal  de 
callation  du  6 frimaire  an  2,  lequel  avoir  cafté  les  pige 
mens  tendus  par  le  tribunal  du  diftnét  de  Saint-Omer 
dans  la  catife  des  citoyens  Gontier  & Doutlens,  e rap- 

P° Art.  lI.«Toutes  parties  pourront,  à dater  de  la_ publi- 
cation de  la  préfente  , ufer  des  mêmes  voies  judiciaires  è£ 
des  mêmes  délais  qui  leur  étoient  accordés  par  les  lois , a 


époque  où  le  décret  de  la  Convention  native  rfat : rendu, 
fans  quelles  pmffent  s’oppofer  aucune  déchéance  prife  du 
laos  de  temps  écoulé  depuis  ladite  époque. 

PVot  S3  examiné . L»  1 à 

oui  ont  fec'vi  de  bafe  à la  réfolution  , font  de  nature 
qm  ont  luvt  oe  o l’afhtmattve , celle 

nécelliter  une  loi , oc  n , dans  le  t 
quon  vous  propofe  atteint  le  but  auquel  il  . P 

"'Pour  juger  cette  queftion , votre  commiffion  a cru  de- 
voir fe  repiéfenter  les  circonftances  dans  lefclue,,e ““J 
du  U fructidor  an  à a été  tendu.  Rapporter  un  decret  ne 
lui  a4  pas  paru  être  un  objet  d'une  fotble  importance^ 
mais  elle  a ienti  que  Ci  la  Convention  nationale  > a laq 
le  peuple  avoir  confié  toute  fa  puilTance  , avoir  éte  trom- 
ôéePdans  le  cours  rapide  de  fes  immenfes  travaux  , il  nap- 
partenoit  qu’à  un  temps  calme  de  faire  reflbrtir  fes  erreurs  , 

& aux  légiflateurs  de  les  réparer.  _ 

Cette  vérité  ne  fauroit  être  mieux  appliquée . les  ci- 
toyens Gontier  & Dourlens  étant  en  conteftanon  pour  un 
objet  dont  la  connoiftance  appartenoit  exclufivement  aux 
tribunaux  , leur  caufe  eft  jugée  d’abord 
Dunkerque,  enfmte  par  le  tribunal  du  diftnû  de  at 
Orner.  Le  tribunal  de  caffat.on  eft  invoque  . es  parties 
s’y  prefentent,  & les  jugemens  relatifs  a 1 appel  font  an- 
nullés  On  procède  de  nouveau  fur  1 appel  devant  le  tri- 
bunal  de  Calais;  la  conteftationy  eft  définitivement  )ugçe 
mais  dans  un  fens  tout  oppofe  a la  decUion  de  Sa  - 
Gtner.  D’après  les  lois  exiftantes  , il  eft  évident  que  Don 
lens  qui  venoit  de  perdre  fa  caufe , ne  pouvoir  fe  pourvoit 
que  devant  le  tribunal  de  caution  : mais  .1  adopte  une  autre 
voie, Y il  s’adrefle  aulëgiflateur  lui-meme.  , 

Rèpréfentans  du  peuple  . vous  partagez  # fans  doute  le 
fentîment  que  votre  commiffion  a éprouvé  , lorfqu 
vu  l’autorité  de  la  Convention  nationale  s interpofet  >ci 
entre  la  loi  & les  citoyens  , & vous  n atmbuer«  qoa> 
futprife  un  décret  quelle  neurpomt  rendu  , .i , mieux  . 


v formée  de  1 état  des  chofes  , elle  avqit  pu  apprécier  à fa 
jufte  arafeur  la  demande  qui  lui  fut  faite  par  üourlens. 

InèwwH»^  -kfqUt  PÜUti5n?  a Provoq«é  l’annuüation  du 
jugement  du  tribunal  de  cafTation  , auquel  il  avoit  acquiefcé , 

napas  fans  doute  fait  connoître  celui  du  tribunal  de 

: on  eit  d autant  plus  fondé  dans  cette  conjtéhire  , 

que  j’ai  vérifié  lui-même  n’en  fait  aucune 

-,  , , 'e  encore  , puifqu’il. 

tr  a celui  du  tribunal  de  caflatioh  , le  feul  oui 


Calais 

<pe  le  décret, 

menti  ofj.  Cependant  ce  jugement  fübfifti 
eft  poftérieüi  ' 
foit  an  nu  lie  par  le  décret; 

réfïï  eL  ^ ’ j0yeM  r?réfentans  > l’inconvénient  qui 
refaite  du  decret  dont  on  demande  le  rapport  , que  des 

deux  jugemens  qui  ont  terminé  la  ■ conteftation  , on  ne 
lait  lequel  a confervé  fa  force  , tant  que  le  Corps  léeiflatif 
n aura  pas  prononcé.  r 5 

Votre  commiflïon  n’héfite  point  à penfer  que  le  décret 
du  14  fruétidor  an  2 doit  être  rapporté,  i°.  parce  qu’il 
tt  intervenu  dans  .une  matière  qui  étoit  exclufivement  du 
reffart  des  tribunaux  ; 20.  parce  que  les  tribunaux  étoient 
reeliement  faifis  de_  la -conteftation  ; 3°.  parce  que  ce  decret 
a laiüe  de  1 incertitude  dans  les  droits  des  parties  , & que 

leurs  interets  font  encore  en  fufpens. 

Dira  - t - on  qu’en  annulfant  le  jugement  du  tribunal  de 
caliauon,  la  Convention  nationale  a rendu  aux  jugemens 
de  Saint-Omer  toute  leur  force,  & que  l’on  ne  peut  dans 
ce  moment  improuver  les  raifons  qui  ont  déterminé  cette 


pandre  une  injufte  défaveur  fur  les  aéfces  de  la  Convention 
nationale  , de  cette  Afiemblée  qui  a fait  tant  & de  fi  grandes 
chofes  , & dont  les  pouvoirs  aufii  étendus  que  la  volonté 
du  peuple  français  étoiTpiiffante  , n’avoient  d’autres  bornes 
que  celles  que  la  naturt  des  chofes  pouvoir  mettre  à fa 
iurveillance  ! 

Confidérant  les  décrets  de  la  Convention  fous  le  rap- 
port qu’ils  ont  avec  toutes  les  lois  , c eft-à-dire  , fous  le 
rapport  du  jufte  ou  de/  l’injufte  , votre  commifiion  s’eft 
convaincue  qu’en  rapportant  le  décret  du  14  fru&idor  an  2, 
bien  loin  d’attenter  à l’autorité  donc  il  eft  émané , vous  ne 
feriez  que  confacrer  dans  l’application  une  vérité  élémen- 
taire , dont  Algernon  - Sidney  a depuis  long-temps  fait  un 
principe  , c’eft  que  Ce  qui  nefi  point  jujle  ne  peut  avoir 
force  de  loi . 

La  réfolution  qui  vous  eft  foumife  prononce  le  rapport 
du  décret  du  14  fru&idor  an  2 ; cette  difpofition  a para, 
a votre  commifiion  d’autant  plus  jufte  & régulière  que  la 
loi  qui  interviendra  remettra  les  chofes  à leur  place.  Elle 
obferve  qu’il  réfulte  des  çenfeignemens  qu’elle  a pris  que 
tout  a demeuré  dans  l’état  qui  a précédé  le  décret  : ce  qui 
lui  a paru  bien  capable  d’entraîner  fbn  afientiment  \ car 
elle  nauroit  fait  aucune  difficulté  d’embrafTer.  une  opinion 
contraire,  fi  le  décret  avoir  été  exécuté,  & fi  les  intérêts 
des  parties  avoient  été  réglés  d’une  manière  quelconque 
& définitivement  terminés. 

L article  II  de  la  réfolution  a paru  à votre  commifiion 
aufii  fage  que  bien  conçu  : le  décret  du  14  fru&idor  avoic 
du,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  jeter  de  l’incertitude  dans  les 
efprits  ; celui  qui  l’avoit  obtenu  n’étoit  pas  plus  fixé  dans 
lufage  ultérieur  qu’il  en  pouvoir  faire  , que  fon  adverfaire 
ne  pouvoir  fe  fervir  du  jugement  en  dernier  refiort  que 
le  decret  laifioit  fufififter.  Dans  cetre  ficuation  9 fuite  iné- 
vitable de  la  loi  , Théfitation  a dû  prendre  la  place  de  U 
certitude , de  les  délais  fe  font  écoulés.  La  réfolution  , fa- 
gement  prévoyante , a levé  tous  les  douces , en  permettant 
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aux  parties  d’ufer  des  mêmes  voies  judiciaires  qui  leur 
éioient  ouvertes  à l’époque  du  decret.  Il  iuffira  fans  doute» 
repréfentans  du  peuple,  de  lexpofé  que  jè  viens  de  vous 
faire,  pour  vous  convaincre  qudUli  refolution  du  7 de  ce 
mois  cil  audi  jufte  que  régulière.  * 

Votre  commiilion  , compofée  de  nos  collègues  Batet  , 
Roujoux,  ôc  de  moi,  vous  propofe  àTunanimité  de  l’ap- 
prouver. 


A PARIS , DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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